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Projet de réforme du régime des Catastrophes Naturelles
Depuis 1982, le régime ‘Cat Nat’ a connu sur la décennie 1990-2000 des ajustements dus à la sinistralité, mais qui n’ont pas remis en question la philosophie et l’économie générale du système auquel la plupart des acteurs demeurent attachés. 
Evolution du régime
Modifications de la couverture

Les principales modifications furent:
· Séparation avec la couverture tempêtes, relevant du domaine des risques assurables. Les assureurs furent  invités à proposer la couverture "tempêtes" à leurs assurés mais des entreprises refusèrent cette couverture. Les Pouvoirs Publics, par la Loi du 25 juin 1990, instaurèrent alors une obligation de couverture des tempêtes sur les contrats incendie et pertes d'exploitation. Les dégâts occasionnés par le vent furent exclus. 
· DOM-TOM : qui devaient faire l’objet d’un système adapté, par la Loi du 25 juin 1990 qui élargit la territorialité aux DOM (Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion) et aux deux collectivités territoriales (Saint Pierre et Miquelon et Mayotte). Celle-ci fut étendue en 2000 avec la Loi d'orientation pour l'outre-mer, aux vents cycloniques (145 km/h sur dix minutes ou 215 km/h en rafales) et le territoire à Wallis et Futuna (sans la Nouvelle Calédonie et la Polynésie). 
· Inclusion de la sécheresse : avec prise en charge des sinistres causés par les mouvements de terrain différentiels consécutifs (sécheresse et réhydratation des sols). La première apparition date de 1989 en Flandres, due à un sous-sol argileux. Le phénomène se manifesta dans d’autres régions argileuses (Région Parisienne, Centre, Midi-Pyrénées). Contrairement aux autres dommages, ceux causés par la sécheresse ont un caractère évolutif, modifiant sensiblement la branche (supposée à développement court), avec un potentiel de déstabilisation du dispositif.
· Réforme globale du mécanisme d’indemnisation en 2000: avec une hausse des taux et des franchises ainsi que diverses mesures liées à la prévention et de nouvelles modalités de réassurance pour de cinq ans, visant à permettre à la CCR de reconstituer sa  provision d'égalisation.

Evolution de la sinistralité 

En 2002, le Gard et les Cévennes furent affectés par des crues exceptionnelles avec des dommages assurés d’environ 640 M€, le plus gros évènement pour le régime. En 2003, un phénomène analogue touchait environ 1 500 communes dans le Sud-est, avec un coût d’environ 745 M€ pour le marché.

Une dégradation sensible de la sinistralité se manifesta avec la sécheresse. Les dommages de sécheresse devinrent le deuxième poste de sinistralité après les inondations. Les premières vagues eurent lieu de 1989 à 2002, avec un  coût estimé à environ 3, 2 milliards d’Euros, par rapport à celui des inondations estimé à 4,3 milliards d’Euros sur la période. 

La sécheresse importante de 2003 suite à la canicule de l’été conduisit près de 8 000 communes à demander une reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. La différence entre 2003 et la sécheresse antérieure fut un assèchement intense du sol en profondeur, au lieu d’un déficit pluviométrique de longue durée. Les dommages en résultant se trouvèrent ainsi concentrés sur une seule année. La spécificité de la sécheresse de 2003, estimée à 1,35 milliards d’Euros conduisit la Commission Interministérielle chargée de l’étude des demandes de reconnaissance à rechercher de nouveaux critères d’appréciation des dossiers sécheresse et aux ministres concernés à engager des réflexions sur l’avenir du régime.

   Synthèse des réflexions sur l’avenir du régime
Avec l’assurance obligatoire et mutualisée, le régime Cat Nat a rempli sa fonction de solidarité nationale sous une forme satisfaisante pendant une longue période.

En particulier il a permis d’affiner la couverture des périls et le déclenchement de la couverture, de trouver le prix adéquat pour le marché et de prendre certaines des  mesures de prévention nécessaires. 
La sécheresse et le développement général des catastrophes naturelles dans le monde, en lien possible avec le réchauffement climatique, firent peser des menaces sur l’avenir du régime. Depuis une dizaine d’années, de nombreuses réflexions sont venues étayer l’évolution de ces facteurs négatifs, que nous résumerons brièvement. Elles ont permis de proposer des pistes d’amélioration, avec plus de flexibilité et d’incitation à la prévention. 
Mission des inspections générales

La principale contribution vint d’une mission de hauts fonctionnaires (en particulier Finances, Environnement, Ponts et Chaussées), à la demande de différents ministères et dirigée par P. Dumas, qui publia un rapport en 2005, avec cinq études (y compris un comparatif avec les solutions à l’étranger) et plusieurs constats principaux:

· Le régime est perçu positivement par les différents partenaires:

· Assurés avec une couverture large et un prix relativement bas

· Assureurs, lesquels sont bénéficiaires depuis l’origine, mais la marge est en réduction
· Pouvoirs publics, auxquels il permet d’apporter une réponse aux victimes et de faire face aux catastrophes usuelles, mais les réserves de la CCR demeurent insuffisantes  
· Il semble néanmoins avoir atteint ses limites:

· Difficultés de pilotage par l’Etat, qui n’a pas vocation à intervenir sur des phénomènes de fréquence, augmentation de la sinistralité et réduction des marges de manœuvre financières

· Cadre juridique imprécis et fragile du dispositif
· Références scientifiques insuffisantes
· Equilibre non garanti à terme, en particulier à cause de la sécheresse et manque de mécanismes de « rappel »
· Sa pérennité passe par un certain nombre de modifications fondamentales:

· Définition de l’ensemble des risques couverts

· Modification des modalités de fixation des primes et de répartition du risque
· Réponse claire et stable au risque de sécheresse, avec objectivation et indemnisation moins large

· Meilleure convergence entre l’indemnisation et la prévention
· Gestion plus rigoureuse et transparente du régime
· Les principales recommandations sont les suivantes:

· Maintien de l’assurance obligatoire et de la mutualisation des primes, sans augmenter les taux en moyenne

· Définition des risques couverts avec suppression des arrêtés et avis d’un organe collégial
· Renforcement de la solidité financière de la CCR, avec amélioration des conditions de la provision d’égalisation, relèvement des couvertures stop-loss et introduction de réassurance de marché en garantie sous- jacente
· Développer la prévention en garantissant l’équilibre futur du régime :

· Améliorer le cadre règlementaire des prescriptions de prévention ainsi que des outils d’information
· Moduler la tarification des risques en fonction de l’exposition au risque et mieux adapter l’indemnisation en fonction de la prévention

· Améliorer les enjeux économiques pour les acteurs : adaptation de la réassurance CCR, responsabilisation des acteurs par la pénalisation des constructions en zones exposées 
Projet de réforme du gouvernement
Le Trésor a fait part fin 2006 d’un projet de réforme aux organisations d’assureurs qui ont exprimé un certain nombre de réticences. 

Les principales dispositions étaient :
· Suppression des arrêtés Cat Nat avec définition et objectivation de périls dénommés
· Traitement séparé de la sécheresse: non indemnisation des dommages après18 mois, couverture limitée aux dommages de structure, limitation aux constructions de plus de 10 ans (sinon couverture décennale) 
· Liberté tarifaire pour responsabiliser les assurés et favoriser la concurrence
· Développement de mesures de prévention : en particulier sécheresse et inondations
Etudes  FFSA

La FFSA a lancé en 2007 un certain nombre d’études, qui ont débouché sur un rapport de synthèse sous la direction d’A. Ficheur, en réponse au projet gouvernemental. 
Il en ressortait principalement les considérations suivantes :                                                                                                                                                              
· Suppression des arrêtés : maintien des arrêtés pendant une période transitoire de 5 ans puis substitution par un processus efficace d’objectivation des périls
· Traitement séparé de la sécheresse : favorable si objectivation
· Liberté tarifaire : les taux actuels ont assuré l’équilibre sur la période historique 1988/2005; la liberté tarifaire est considérée sans effet pour les particuliers car peu incitative à la prévention; elle est en revanche acceptable pour les entreprises, qui ont plus de latitude pour diminuer leur exposition aux risques. Elle serait néanmoins conditionnée à un rééquilibrage à la hausse sur les taux de particuliers et à une augmentation significative des franchises, ainsi qu’à des  règles pour encadrer le BCT. 
· Développement de mesures de prévention : favorable avec certaines priorités

· Initiatives de marché en complément de la réforme :

· Développement d’un marché infra Cat Nat pour les petits évènements

· Suivi des mesures de prévention

· Développement d’un zonage professionnel

Un certain nombre d’interrogations demeuraient:

· Maintien ou non des entreprises dans le dispositif
· Difficulté à tarifer et développer des couvertures du marché libre pour les évènements naturels non couverts (marché infra Cat Nat)
Réflexion de l’APREF

La réflexion de l’APREF se situe dans le fil de la mission des inspections et des études FFSA, elle corrobore aussi les grandes lignes du projet des pouvoirs publics.
Il nous parait néanmoins utile de résumer ces réflexions pour une plus grande lisibilité, efficacité et une meilleure assurabilité du régime, tout en conservant une solidarité très large:
· Analyse

· La rentabilité se dégrade en moyenne sur longue période, même si les dernières années semblent montrer une amélioration. 
· Les primes de base n’intègrent pas le prix des catastrophes.

· Les provisions d’égalisation actuelles ne permettent pas à la CCR malgré leur amélioration récente de financer ex- ante une catastrophe majeure (plusieurs milliards d’euros), conduisant à une hausse significative des taux ex-post par la suite
· La prévention actuelle n’est pas assez dissuasive pour éviter le déplacement constaté des constructions vers des zones exposées ; sur les bases actuelles, il faut envisager une augmentation prospective considérable à long terme 

· Le réchauffement climatique risque d’accentuer la volatilité des résultats, donc les besoins en capitaux et rend problématique l’équilibre financier futur 

· La tarification uniforme et reliée aux primes dommages:

· Ne permet pas l’assurabilité, conditionnée à une tarification en fonction de l’exposition aux risques

· N’est pas équitable, car liée à la tarification incendie et déconnectée de la prime de risque

· Dépend des cycles de tarification en risques industriels, déconnectés des périls naturels

· Les conditions de base pour améliorer le régime sont de conserver une mutualisation large (périls, risques et territoires) et d’introduire une flexibilité significative dans les tarifs et une incitation forte au contrôle des risques.
· Conditions d’assurabilité

· Couverture en périls dénommés avec définition stricte et encadrement après une période de transition
· Mutualisation large (périls, risques et territoires) avec socle de solidarité avec maintien de l’ensemble des risques dans le périmètre 

· Flexibilité significative dans les tarifs (avec taux minimum par catégorie de risques) pour incitation forte au contrôle des risques

· Développement de la prévention et de l’incitation aux bonnes pratiques avec flexibilité tarifaire en fonction de la prime de risque au-delà du taux minimum, permettant de :

· Baisser la prime des risques les moins exposés

· Augmenter la prime des risques les plus exposés

· Couverture

· Les périls couverts devraient comprendre tous les principaux périls naturels connus et les exclusions clairement définies comme la tempête et les ouragans (sauf dans les DOM-TOM)
· L’objectivation des périls devrait être liée à des définitions précises et des paramètres mesurables
· La période de transition en ce qui concerne les arrêtés devrait être variable selon les périls et la plus courte possible (inférieure à 3 ans)
· Conditions (tarification et franchises)

· Les taux devraient être variables dans toutes les catégories et calculés en fonction de la prime de risque au-delà des taux minimum sur des segments plus fins par périls et types de risques (par exemple maisons, collectivités locales…) 

· A défaut de primes variables pour les risques de particuliers, un système de bonus-malus basé sur l’exposition et la nature du risque pourrait être mis en place dans un premier temps 

· Les franchises devraient être significativement augmentées, liées à l’exposition/ au type de risque et non rachetables
· Marché

· Les données agrégées de marché par péril (exposition par adresse) devraient être communes et disponibles pour l’ensemble des opérateurs

· Des scénarios de marché par péril doivent être établis selon les critères de Solvabilité 2 (période de retour de 200 ans) 
· La réassurance de la CCR devrait démarrer plus haut pour ne pas impliquer l’Etat dans la gestion des sinistres petits et moyens
· La réassurance privée devrait être sollicitée pour introduire des éléments de compétition et d’analyse
· Aménagement du territoire et construction

· Incitations fortes au niveau des collectivités locales à minimiser les risques
· Incitations fortes au niveau des constructeurs à améliorer les normes

Suppression des arrêtés interministériels

Le projet de suppression des arrêtés interministériels de déclaration de catastrophe naturelle est fondamental pour sortir d’un régime perçu comme administré et politique et permettre d’associer la réassurance à la faveur d’une certaine diminution de l’exposition de la garantie d’Etat, selon les préconisations du rapport des Inspections.
L’APREF est favorable à la suppression rapide des arrêtés puisque cette suppression s’accompagne d’une liste exhaustive des périls couverts. 
Il paraît cependant souhaitable d’être plus formel dans la définition en substituant «  Les phénomènes pouvant être considérés comme des catastrophes naturelles… » par « Les phénomènes considérés comme catastrophes naturelles sont… » ainsi qu’une définition précise de chacun des périls. Cette objectivation devra être confortée techniquement par une définition claire et sans ambiguïté des phénomènes d’intensité anomale selon les décrets d’application à prendre, le seuil d’intervention du régime étant particulièrement délicat à définir dans les périls de forte fréquence. 

Sur les modalités de suppression, l’APREF appuie la solution d’une  période transitoire qui verrait le maintien des arrêtés, tout en souhaitant qu’ elle soit la plus courte possible pour passer de façon ordonnée d’un régime administré à un régime d’assurabilité. Le maintien des arrêtés serait adapté et limité aux deux seuls périls de fréquence qui posent des problèmes de calibrage (par exemple deux ans pour l’inondation et trois ans pour la sécheresse).
Il conviendrait d’associer les réassureurs  (avec une position d’observateur dans la commission chargée de gérer la transition) aux décisions d’indemnisation, dans le cadre d’une intervention accrue de ces derniers dans la couverture Cat Nat.  Cela aurait aussi pour avantage de créer une forme de « jurisprudence » limitant ainsi les conflits potentiels entre assureurs et réassureurs autant qu’entre assurés et assureurs. 

Périls couverts 

En ce qui concerne les différents périls couverts, il convient d’être :

· Le plus exhaustif possible, pour assurer une couverture équivalente au régime actuel, en particulier d’inclure des phénomènes rares mais potentiellement dévastateurs, comme les phénomènes astraux
· Le plus précis possible pour avoir de bonnes définitions et pratiques garantissant une sécurité technique et juridique aux assurés 

La majorité des périls de grande intensité sont des périls couverts sur d’autres marchés, tel l’inondation, le tremblement de terre, les cyclones, voire la sécheresse….Certains périls, considérés encore peu assurables dans le passé, sont devenus suite aux progrès de la modélisation, des périls qui rentrent dans le champ de l’assurabilité.

Sécheresse

La sécheresse était jusqu’à récemment considérée comme très difficile à cerner et donc à assurer. Elle devrait devenir assurable, en particulier si les propositions d’évolution concernant la couverture de cette dernière devaient se concrétiser en limitant:

· La prise en charge des sinistres dans un délai de 18 mois après l’apparition du dommage 
· Aux dégâts mettant en cause l’intégrité de la structure, 
· Aux bâtiments de plus de 10 ans, ceux de moins de 10 ans relevant de l’assurance Construction 
Il serait alors possible de ne pas limiter ces mesures aux seules maisons individuelles  pour couvrir l’ensemble des risques.

Périls 
Le périmètre du régime légal des Catastrophes Naturelles pourrait être le suivant, avec les conséquences directes ou indirectes des différents évènements:

· Les effets du vent dans les DOM/TOM selon les conditions actuelles, incluant l’action des vagues
· Les inondations toutes causes (débordement, ruissellement, remontée de nappes phréatiques …)
· Les effets des secousses sismiques (terrestres ou marines) et les liquéfactions de sol
· Les éruptions volcaniques (terrestre ou marine) et coulées de lave
· Les avalanches, coulées de boue et laves torrentielles
· Les  mouvements, glissements, effondrements (y compris marnières) et éboulements de terrain naturels de grande ampleur (hors sécheresse)
· Les mouvements de terrain consécutifs à la sècheresse et à la réhydrations des sols
· Les raz de marée, mascarets, effets de marée (hors effet du vent), chocs mécaniques liés à l’action des vagues  
· Les effets des impacts (terrestres ou marins) de météorites ou tous autres objets astraux
Risques annexes

Pourraient également couverts les risques directement sinistrés par des effets indirects consécutifs à la survenance des périls dénommés ci-dessus, par exemple :

· Les conséquences d'un incendie ou d'une explosion après un tremblement de terre 

· Les pertes d’exploitation et carences de fournisseurs en France métropolitaine.

A défaut, ils pourraient être couverts par le marché ou rétrocédés par la CCR, de même que les effets du vent en Métropole, comme de façon générale l’ensemble des risques réassurables.
Exclusions

Ne seraient pas couverts les périls souvent couverts par les traités Catastrophes pour des risques situés en France, principalement:
· Les effets du vent et les vents cycloniques en France métropolitaine, 

· Les inondations côtières consécutives aux effets du Vent en France métropolitaine,
· Les chutes de Grêle sur toitures et véhicules
· Le poids de la neige
· Les incendies de forêts, de broussailles ou de récoltes
· Le gel
Seraient aussi exclus:

· Les mouvements de terrain ou phénomènes dus à des travaux ou causes humaines

· Les chutes de débris d’objets spatiaux
Liberté tarifaire 

Les réassureurs intervenant principalement en bout de la chaîne de risque et d’information (Assurés, Courtiers, Assureurs, Réassureurs) avant la CCR et l’Etat sont moins concernés par ce sujet que les autres intervenants de la chaîne. 
Une différenciation des primes originales selon l’exposition des risques aux périls est un élément positif fondamental d’incitation à la prévention, surtout dans le cas des risques industriels. 
En outre, des changements en termes de franchises peuvent renforcer l’incitation à la prévention. L’APREF considère donc toutes les propositions d’évolutions dans cette direction comme positif.

En ce qui concerne les éventuels risques nouveaux en zones non constructibles, des conditions très strictes paraissent indispensable pour éviter l’anti- sélection et la sous-tarification ainsi qu’une pénalisation forte des collectivités locales impliquées (système de bonus –malus par exemple).

L’APREF considère qu’un système incluant un lien entre la prime, les franchises, l’historique de sinistres et l’exposition au risque doit exister afin de renforcer la sensibilisation et la prévention au niveau des assurés et des responsables des collectivités locales, condition essentielle pour assurer une évolution favorable du régime sans remettre en cause l’esprit de solidarité du système.
Intervention des réassureurs 

Le marché de la réassurance couvre déjà la plupart des périls naturels sur de nombreux marchés et fournit au marché français des couvertures sous- jacentes aux couvertures non –proportionnelles CCR. Les réassureurs pourraient allouer une capacité importante avec une tarification adaptée s’ils peuvent s’appuyer sur des éléments objectifs, les principaux étant: 

· Une connaissance détaillée et une dénomination précise des périls à couvrir sur le territoire français. Les réassureurs disposent des compétences permettant l’exploitation des études techniques relatives à ces périls (études sismologiques et hydrologiques notamment).
· Une définition de l’événement et du fait générateur de la garantie aussi lisibles, objectifs et transparents que possible

· Une connaissance précise et fine des expositions, c'est-à-dire des données relatives aux caractéristiques détaillées des risques : leur localisation précise, qui affecte l’exposition et la fréquence potentielle des risques (latitude, longitude, étage…), leurs caractéristiques : valeurs assurées, type et âge des constructions, destination des biens…
· Une connaissance précise de l’historique des sinistres avec des informations détaillées sur une période suffisamment longue 
Ces conditions étant à priori réunies dans les projets actuels de réforme et si les assureurs peuvent fournir les données souhaitées, les réassureurs peuvent, comme sur beaucoup de marchés, jouer un rôle dans le transfert et la mutualisation des risques de catastrophes naturelles. Cette intervention aurait lieu comme ils le font déjà, en couvertures sous- jacentes de la CCR, mais sur des garanties parfaitement alignées avec celles des assureurs, en respectant les obligations réglementaires ou à venir (Solvabilité II). 

L’APREF apporte son soutien de principe au projet de réforme décrit ci-dessus, à mettre en œuvre dès que possible,  et est favorable au développement de l’information de marché et de la transparence sur les nouvelles couvertures.

La place du marché réassurance dépendra de l’évolution du projet, du positionnement des couvertures CCR, de l’aversion aux risques des différents assureurs et de l’appétit au risque de chaque réassureur, ainsi que des modalités proposées pour couvrir les risques naturels, la politique de cession des assureurs ou de souscription des réassureurs pouvant varier sensiblement selon les acteurs. 
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